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AUDITIONS DU PARLEMENT EUROPÉEN 

RÉPONSES AU QUESTIONNAIRE DU COMMISSAIRE 
DÉSIGNÉ 

Mme Dalia GRYBAUSKAITE  

(Programmation financière et budget) 

Partie A – Questions d'ordre général 
 

I. Données à caractère personnel et professionnel 
 
1. Quels aspects de vos qualifications et expérience professionnelles ont 

revêtu, selon vous, une importance particulière eu égard à votre 
nomination et dans la perspective de vos futures fonctions de 
Commissaire? 

 
Mes qualifications et mon expérience professionnelle répondent aux exigences de la fonction 
de membre de la Commission européenne. 
 
Depuis 1991, ma carrière est étroitement liée aux affaires européennes, ce qui m’a permis 
d’acquérir une excellente compréhension des aspects tant techniques que politiques des 
questions de politique européenne. Cette expérience me permettra de contribuer efficacement 
à la réalisation des objectifs européens. 
 
En qualité de ministre des finances, j’ai acquis l’expérience directe d’un large éventail de 
questions financières et fiscales, ainsi que de la procédure budgétaire, ce qui constituera un 
atout pour gérer les finances européennes. 
 
Mes fonctions de ministre des finances et de coordinateur national de l’aide m’ont également 
permis d’enrichir mes connaissances sur de nombreux aspects de la vie publique, ce qui 
constitue une qualité essentielle pour le Commissaire responsable du budget. 
 
Lorsque j’étais ministre des finances et membre du gouvernement, j’ai été étroitement 
associée au processus de réforme économique et structurelle accélérée de la Lituanie, dont 
l’efficacité et la qualité de la mise en œuvre sont largement reconnues. Cette expérience me 
permettra aussi de contribuer activement à l’élaboration de politiques destinées à renforcer la 
compétitivité de l’UE ainsi qu’à la réalisation des objectifs fixés dans la stratégie de 
Lisbonne. 
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Je possède également une expérience de la diplomatie, ainsi qu’un talent confirmé de 
négociatrice, acquis dans ma fonction de négociateur principal de l'Accord de libre-échange, 
devenu ensuite l’Accord européen, puis de négociateur principal auprès du FMI et de la 
Banque mondiale. En outre, mon expérience de terrain obtenue à des postes d’administration 
et de gestion, associée à ma capacité de constituer de bonnes équipes de travail, fournit une 
base solide à mon travail de Commissaire. 
 
Enfin, au cours des cinq derniers mois passés dans la fonction de Commissaire, j’ai acquis de 
nouvelles connaissances et obtenu une information de première main sur le travail de la 
Commission, ce qui sera d’une extrême importance pour œuvrer efficacement au sein de la 
prochaine Commission européenne. 
 
 
II. Indépendance 
 
2. Comment concevez-vous votre obligation d'indépendance dans 

l'exécution de vos tâches et comment envisagez-vous concrètement de 
mettre en œuvre ce principe? 

 
J’ai la ferme volonté de me conformer aux dispositions de l’article 213, paragraphe 2, du 
traité CE et de prendre toutes les précautions nécessaires pour éviter tout conflit d’intérêts 
éventuel dans l’exécution de mes tâches. Les mêmes exigences s’appliqueront à chaque 
membre de mon cabinet et de mon personnel administratif. 
 
3. Pouvez-vous donner au Parlement européen des détails sur vos activités 

récentes et actuelles dans le monde des affaires, de la finance ou de la 
politique, ou concernant tout autre engagement susceptible d'être 
incompatible avec vos tâches futures? 

 
Je n’ai aucune activité dans le monde des affaires ou de la finance ni aucun autre engagement 
susceptibles d'être incompatibles avec les fonctions de Commissaire. Je ne suis membre 
d’aucun parti politique et je n’y occupe aucun poste. Je suis entièrement disposée à révéler 
tous engagements éventuels pour garantir une parfaite transparence.  

III. Avenir de l'Union européenne 
 
4. Jusqu'à la ratification complète du Traité constitutionnel, la 

Commission et ses membres sont liés par les Traités existants. 
Cependant, le Traité constitutionnel ayant été adopté, quelles sont à 
votre avis les initiatives que la Commission peut d'ores et déjà prendre 
avant sa ratification officielle? 

 
Si l’application des dispositions institutionnelles du projet de traité constitutionnel ne peut 
devancer la ratification officielle, la Commission devrait, dans l'ensemble de ses actions et 
propositions, tenir compte de l'optique de la nouvelle Constitution et en respecter l’esprit 
chaque fois que c’est possible et opportun. Par ailleurs, dans les domaines où les innovations 
apportées par la Constitution nécessitent des mesures d’exécution, la Commission peut 
s’atteler à l’élaboration de propositions. Elle peut également veiller à ce que les citoyens 
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européens soient clairement et objectivement informés des dispositions de la Constitution, en 
s’abstenant bien entendu de toute ingérence intempestive dans les débats nationaux.  
 
5. La stratégie de Lisbonne est une stratégie décennale visant à faire de 

l'UE l'économie du monde la plus dynamique, compétitive et compatible 
avec un développement durable d'ici à 2010. La stratégie de Lisbonne 
comprend les 3 piliers du développement durable: l'économie, les 
affaires sociales et l'environnement. L'année 2010 coïncidera avec la 
fin de votre mandat. En tant que commissaire, quelles actions 
entreprendriez-vous pour accélérer les avancées vers les objectifs de 
Lisbonne et, selon vous, quelles devraient être les principales priorités? 

 
Il est essentiel que la Commission continue à œuvrer pour préserver la dynamique de la 
stratégie de Lisbonne et accélérer la progression vers les objectifs de Lisbonne. En tant que 
Commissaire chargé de la programmation financière et du budget, une de mes priorités sera 
de contribuer à négocier l’adoption des propositions relatives aux prochaines perspectives 
financières qui constitueront le cadre financier des mesures prises au niveau européen pour 
favoriser la réalisation des objectifs de Lisbonne par les États membres. Je pense que la 
priorité à cet égard doit être de faire en sorte que l’action menée à l’échelle de l’UE soit 
concentrée sur les domaines où elle est la plus efficace et apporte une réelle valeur ajoutée et 
que les politiques de l'UE soient dotées des moyens financiers que requiert leur efficacité. 
Plus généralement, je crois que les principales priorités en ce qui concerne la stratégie de 
Lisbonne devraient inclure: la création des conditions d’une croissance forte et durable en 
Europe par la promotion de politiques macroéconomiques solides, de finances publiques 
nationales viables et de l’emploi; l’exploitation du potentiel du marché unique pour favoriser 
l’émergence des conditions propices à l’activité économique, et l’optimalisation des 
retombées des investissements en faveur de l’avenir de l’Europe, notamment en matière 
d’éducation, de formation et de recherche. En outre, il est également crucial de mobiliser 
pleinement l’engagement et le soutien de toutes les parties prenantes et de développer une 
meilleure stratégie de communication, en s’appuyant sur l’évaluation à mi-parcours de 2005. 
 
6. Qu'avez-vous l'intention de faire pour améliorer l'image de la 

Commission auprès du public? 
 
L’amélioration de l’image de la Commission auprès du public nécessite une action sur 
plusieurs fronts. 
 
La Commission doit avant tout faire en sorte que ses politiques et actions soient axées sur les 
préoccupations des citoyens européens et qu’elles y répondent. L’argent dépensé au niveau de 
l’UE devrait être perçu comme bien géré et comme apportant une valeur ajoutée pour les 
citoyens. 
 
En outre, la transparence du processus décisionnel est d’une importance capitale. La 
Commission devrait chercher à se rapprocher des citoyens et à nouer avec eux et leurs 
représentants une relation institutionnelle ouverte. 
 
La collaboration interinstitutionnelle est également primordiale. Ce n’est qu’en agissant de 
concert pour renforcer et parfaire l’Europe que les institutions européennes peuvent espérer 
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améliorer leur image publique. C’est pourquoi je m’attacherai à resserrer et à intensifier la 
coopération avec le Parlement et le Conseil. 
 
Enfin, il convient d’améliorer la stratégie de communication de la Commission. La 
communication devrait faire partie intégrante de l’élaboration des politiques et il y a lieu 
d’améliorer encore l’accessibilité de l’information tant sur le projet européen en général que 
sur les différentes politiques. Il faut recourir à tous les moyens disponibles pour sonder 
l’opinion des personnes et répondre au mieux à leurs questions.  
 

IV. Responsabilité démocratique envers le Parlement européen 

7. Comment concevez-vous votre responsabilité envers le Parlement 
européen? 

 
La responsabilité des Commissaires et de l’ensemble du Collège devant le Parlement 
européen est un élément fondamental de la structure démocratique de l’Union européenne. Le 
Parlement européen est la seule institution européenne élue au suffrage direct et il joue un rôle 
déterminant dans l’approfondissement de l’intégration européenne. Je veillerai à assurer un 
degré élevé de coopération et de dialogue avec le Parlement et je respecterai pleinement les 
engagements souscrits dans l’accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la 
Commission. 

a) D'un point de vue strictement politique, estimez-vous que le ou la 
commissaire pressenti(e) doit retirer sa candidature, au cas où une 
audition se solderait par une conclusion négative? 
 
Les auditions au Parlement européen sont une étape-clé du processus d’investiture et 
un moment privilégié pour l’instauration d’une relation de confiance entre le 
Parlement européen et la Commission. En cas d’issue négative d’une audition, je 
m’en remets au Président de la Commission pour qu’il tire les conclusions qui 
s’imposent. Si le Parlement refuse d’accorder sa confiance, j’accepte le principe 
selon lequel le Président de la Commission peut demander la démission de 
l’intéressé. 
 
 

b) Dans quelle mesure estimez-vous être responsable des réponses 
fournies par vos services au Parlement suite aux requêtes formulées 
par sa commission des pétitions ou d'autres commissions 
compétentes? S'il advenait que vous dussiez justifier ou expliquer des 
démarches, ou des omissions, antérieures de la Commission, dans 
quelle mesure vous jugez-vous responsable à l'égard du Parlement? 
 
En tant que Commissaire, j’assumerai la pleine responsabilité politique des activités 
de mes services. Bien que je ne pense pas que les membres de la nouvelle 
Commission puissent être tenus pour individuellement responsables d’actions ou 
d’omissions antérieures de la Commission, les Commissaires répondent devant le 
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Parlement de la façon dont ils gèrent les matières relevant de leur compétence, y 
compris les questions que leur a léguées la Commission précédente. 
 

c) Comment comprenez-vous la notion de responsabilité politique devant 
le Parlement concernant les activités de votre ou vos Direction(s) 
générale(s)? Quelles mesures avez-vous l'intention de mettre en place 
pour vous assurer du bon fonctionnement de votre ou vos Direction(s) 
générale(s)? 
 
En tant que Commissaire, j’assumerai pleinement la responsabilité politique des 
activités de mes services. Le directeur général est responsable de la gestion 
quotidienne des services, conformément aux instructions que lui donne le 
Commissaire pour mettre en œuvre les politiques et les priorités. En vertu du Code 
de conduite pour les relations entre les Commissaires et les services, j’établirai dès 
mon entrée en fonctions une lettre de mission, des modalités de travail et des canaux 
de diffusion de l’information. Ces modalités incluront la fourniture régulière 
d’informations sur le contrôle interne, la gestion des ressources et d’autres questions 
méritant l’attention du Commissaire. Je rencontrerai régulièrement le directeur 
général et son personnel et j’examinerai avec une attention particulière le processus 
de gestion mis en œuvre par les services pour assurer la planification, le suivi et le 
compte rendu de leurs activités, y compris les mesures nécessaires pour appliquer les 
recommandations en matière d’audit et de décharge. 
 

8. Comment envisagez-vous de mettre en œuvre la coopération 
interinstitutionnelle (Commission-Parlement), notamment avec les 
commissions parlementaires relevant de votre domaine de compétence? 
Dans ce nouveau contexte, quelle est pour vous la signification du mot 
«transparence» dans le cadre de la procédure législative 
interinstitutionnelle entre le Parlement européen, le Conseil et la 
Commission en particulier, et des relations interinstitutionnelles en 
général? 

 
La coopération interinstitutionnelle avec les commissions parlementaires et le Parlement 
européen est essentielle pour garantir la légitimité démocratique du processus décisionnel de 
l’Union. Elle doit reposer sur la confiance mutuelle et l’ouverture. Je me conformerai 
pleinement aux dispositions de l’accord-cadre, de l’accord sur la comitologie et de l’accord 
interinstitutionnel «Mieux légiférer». 
 
En ce qui concerne la transparence, je souscris aux règles et principes énoncés dans le 
règlement n° 1049/2001 et je m’engage à fournir au Parlement européen toutes les 
informations nécessaires à l’exécution de ses tâches, conformément aux modalités définies 
dans l’accord-cadre. Je m’efforcerai de collaborer efficacement avec les commissions 
parlementaires, notamment en assurant un flux régulier d’information entre moi-même et les 
présidents des commissions et, chaque fois que ce sera possible, en participant aux réunions 
auxquelles je serai conviée et en cherchant à rencontrer de ma propre initiative les membres 
des commissions. 
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Pour ce qui est de la procédure législative, la coopération et la compréhension mutuelle entre 
les trois institutions revêtent une importance capitale. La Commission doit veiller à ce que les 
colégislateurs comprennent bien et approuvent les objectifs de sa proposition législative et il 
importe qu’elle fournisse toutes les informations nécessaires à l’évaluation correcte de 
l’incidence escomptée de la proposition et qu’elle démontre que les principes de subsidiarité 
et de proportionnalité sont pleinement respectés. Par ailleurs, je réaffirme, en y souscrivant, 
les engagements pris par la Commission dans le cadre de l’accord entre les deux institutions 
sur la procédure de mise en œuvre de la décision du Conseil de 1999 relative à la comitologie. 
 
 
V. Égalité entre hommes et femmes 
 
9. Quelles mesures concrètes estimez-vous nécessaires pour faire en sorte 

que le concept de l'égalité entre hommes et femmes dans tous les 
domaines soit mis en œuvre dans le domaine relevant spécifiquement de 
votre compétence? Avez-vous une stratégie et quelles ressources 
financières et humaines jugez-vous nécessaires pour mettre en œuvre ce 
concept d'égalité dans tous les domaines constituant votre portefeuille? 

Dans le domaine relevant de ma compétence, je m’attacherai à promouvoir l’intégration de la 
dimension du genre dans l’élaboration du budget, notion développée par la Commission ces 
dernières années, à l’initiative de Mme Schreyer. Il s’agit d'une application de l’intégration de 
la dimension hommes-femmes au processus budgétaire. C’est une approche relativement 
neuve pour promouvoir l’égalité entre les sexes, qui concerne non seulement l’allocation de 
fonds aux femmes et aux hommes respectivement, mais aussi l’incidence réelle des dépenses 
de l’UE sur la relation entre les genres. La prise en compte de la dimension du genre dans la 
politique budgétaire a été évoquée dans deux rapports récents du Parlement européen et du 
Comité consultatif de l’égalité des chances entre les femmes et les hommes, qui appellent la 
Commission à se pencher sur cette question.  
 
Plus généralement, la promotion de l’égalité des sexes devrait inspirer toutes les politiques 
opérationnelles et je veillerai à ce que l’élaboration et la mise en œuvre des politiques soient 
améliorées, de manière à donner une image plus favorable de la contribution financière de ces 
politiques à l’égalité entre hommes et femmes. À cette fin et conformément aux rapports du 
Parlement européen, j’insisterai sur la nécessité d’une information plus détaillée sur 
l’exécution du budget de l’UE. 
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